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Les organisations à base communautaire se
mobilisent pour le civisme et la citoyenneté 

CCD sont un outil efficace de
sensibilisation, d'information,
de formation, de mobilisation
et de cohésion sociale. "
Servant d'interface entre les
populations et les différents
partenaires tels que les auto-
rités locales, les services éta-
tiques, les bailleurs pour ne
citer que ceux-là, elles coor-
donnent et suivent aussi les
programmes identifiés par
les différents groupements
d'intérêt économique (GIE),
les associations et les grou-
pements de promotion fémi-
nine ", a-t-il expliqué.

Selon M. Awadé
Hodabalo, préfet du Golfe,
malgré les efforts d'apaise-
ment, de réconciliation et de
relance du développement
du pays, la montée de l'inci-
visme, les dérives mentales
et comportementales
demeurent des menaces
d'actualité. " Ces menaces
sont notamment, l'intoléran-
ce et l'agressivité, la dés-
obéissance à l'autorité et le
non respect des institutions
de la République, l'exacerba-
tion des particularismes
socioculturels, la perte des
valeurs patriotiques, la
méfiance réciproque au sein
de la classe politique, la fai-
ble participation citoyenne,
l'absence du sens de solida-
rité nationale, les injustices
et discriminations ", s'est-il
plaint.

" Face à cet état des lieux,
il est donc important de repo-
ser les bases d'une citoyen-
neté à même d'impulser le
développement ", a ajouté le
préfet du Golfe.

Notons que les organisa-
tions à base communautaire
sont des organes de coordi-
nation, de concertation et de
programmation des activités
de développement au niveau
des quartiers, des villages et
des cantons.

Carole AGHEY

Des responsables des
Comités de développement
à la base (CDB) ont été sen-
sibilisés le 13 juillet dernier
sur leur rôle dans la promo-
tion des valeurs civiques et
citoyennes pour un déve-
loppement local participatif.
C'est une initiative du
ministère de la communica-
tion, de la culture, des
sports et de la formation
civique en collaboration
avec le ministère du déve-
loppement à la base, de l'ar-
tisanat, de la jeunesse et de
l'emploi des jeunes dans le
cadre d'une tournée natio-
nale de sensibilisation de
CVD, CDQ et CCD au civis-
me et à la citoyenneté.

Démarrée le 19 juin der-
nier, cette grande campagne
de sensibilisation vise à forger
un nouveau type de citoyen,
conscient de ses droits et

devoirs, actif, responsable,
dévoué envers la nation,
respectueux de l'Etat, de ses
institutions, puis de l'autre et
engagé dans le processus du

développement de son pays.
Face à la montée de l'inci-

visme constatée depuis 1990,
le " gouvernement s'est doté
de la politique nationale de
formation civique et d'éduca-
tion à la citoyenneté (PNFC-
EC) dont le but est d'amener
le citoyen togolais à s'appro-
prier et à vivre les valeurs
républicaines à travers une
citoyenneté active en vue de
sa pleine participation au
développement humain dura-
ble ", a confié le secrétaire
général du ministère chargé
de la Formation civique,
Tinaka Kossi.

Pour lui, les organisations
à base communautaire que
sont les CDQ, les CVD et les

Une grande campagne de
sensibilisation de la popula-
tion aux risques des faux
médicaments : c'est l'exerci-
ce auquel s'adonnera le Club
Rfi-Togo dans le courant du
mois d'août 2017. 

Cette initiative du club Rfi-
Togo fait suite à la campagne
de sensibilisation " Le
Médicament de la Rue Tue ",
lancée par la Fondation Chirac
au mois de septembre 2015
dans différents pays d'Afrique
et s'inscrit dans les objectifs

dudit club, parmi lesquels, la
lutte contre les faux médica-
ments. Pour la circonstance, le
Club Rfi-Togo s'installera à
Zanguera  (préfecture du Golfe)
du 09 au 13 août 2017 pour
mener une intense opération
de sensibilisation autour du
thème : " Les Faux médica-
ments, un Crime Contre les
plus Pauvres ".

Cette campagne de sensibi-
lisation sera précédée le11 août
prochain à Zanguera  d'une
conférence débat qui rassem-

blera pharmaciens, médecins,
professionnels des médias, et
représentants de la société civi-
le, pour discuter de la menace
des faux médicaments et
encourager la prise de cons-
cience globale au sujet de ce
fléau.

Selon le Coordinateur
National du Club Rfi Togo,
Bienvenu AMOUH,  une série
d'activités figure au program-
me, notamment un tournoi de
football,  une consultation forai-
ne, une opération de salubrité

au CMS ADIDOGOME.
Premières victimes des

médicaments falsifiés, les
patients doivent être informés
des risques des " médicaments
de la rue " pour pouvoir s'en
protéger. La sensibilisation est
un élément clef de la lutte cont-
re ce sombre trafic qui ravage
de nombreux pays d'Afrique.

Au total, quatre pays en
l'occurrence le Benin, le Mali, le
Niger, et le Burkina Faso sont
attendus à cette campagne. 

Espoir

Photo de famille des CDV, CDQ et CCD lors de l'apothéose

Une rencontre destinée à
la formation des femmes
défenseures des droits
humains sur les mécanis-
mes de protection a regrou-
pé du 18 au 20 juillet à Lomé
des participantes venues de
5 pays de l'Afrique de
l'Ouest, à savoir le Bénin, le
Burkina-Faso, la Côte d'i-
voire, le Niger et le Togo.
C'est un séminaire organisé
par le Réseau ouest africain
des défenseurs des droits
humains (ROADDH-
WAHRDN).

Les femmes défenseures
des droits de l'homme peu-
vent subir des attaques spéci-
fiques liées à leur genre et à
leur statut telles que les
attaques sexo-spécifiques en
plus des types de violations et
d'abus qu'elles peuvent subir
sans préjugés de leur diffé-
rence avec leurs collègues
hommes. 

C'est un constat dressé par
la Commission africaine des
droits de l'homme et des peu-
ples dans son rapport sur la
situation des femmes défen-

seures des droits de l'homme.
En effet dans leur lutte, les

femmes défenseures des
droits de l'homme sont expo-
sées du fait que la société
patriarcale traditionnelle qui
prévaut en Afrique de l'ouest
n'accorde à la femme qu'un
rôle de second plan. 

Un état de chose qui ouvre
la porte à plusieurs situations
négatives pour la femme
défenseure des droits de
l'homme. Celle-ci est ainsi vic-
time d'humiliations qui visent
à décourager les chefs de file

du mouvement.
Pour la majorité des hom-

mes, ces femmes qui se bat-
tent pour les droits de l'hom-
me exagèrent. Du coup, elles
sont victimes des stratégies
diffamatoires et humiliantes
dressées contre elles. Dans
les zones sous l'empire du
terrorisme, elles constituent
une cible facile.

La formation de Lomé est
destinée à renforcer les capa-
cités de ces femmes sur les
mécanismes de protection et
de sécurité des défenseures

de droits de l'homme, à les
outiller sur les techniques d'é-
laboration de stratégies de
protection et de sécurité.

" Cet atelier n'est que le
début d'une série de forma-
tions prévues pour se dérou-
ler dans les prochaines
années. Le but est d'amener
les femmes défenseures des
droits de l'homme à compren-
dre ce que c'est que leur
sécurité et la professionnali-
sation de leur statut. Il s'agit
de les amener à faire un tra-
vail professionnel pour colla-
borer avec leurs Etats au lieu
de se comporter en antago-
nistes ", a expliqué Mélanie
Sonhaye-Kombaté, la directri-
ce des programmes et plai-
doyers au ROADDH.

Plusieurs modules sont
détaillés au cours de cette for-
mation, notamment les méca-
nismes de protection des
droits de l'homme, la sécurité
physique des défenseurs des
droits de l'homme, les risques
et menaces à la sécurité des
femmes défenseures des
droits de l'homme.

Carole AGHEY

Le ROADDH forme les femmes défenseures 
de droits humains pour leur sécurité

Le club Rfi-Togo part en guerre 
contre les faux médicaments

Mme Mélanie Sonhaye-Kombate, la directrice 
des programmes et plaidoyers au ROADDH
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Le président de
l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC), Jean-
Pierre Fabre, a annoncé,
lors d'un meeting le same-
di dernier à Agoé-Nyivé, la
reprise des marches pour,
dit-il, faire pression sur le
régime UNIR en vue de l'a-
mener à opérer les réfor-
mes politiques. Cette
annonce a fait sourire un
diplomate occidental à
Lomé qui scrute l'actualité
politique togolaise. " A
quoi serviront  les marches
alors que cette méthode de
revendication a montré ses
limites au Togo ? ", s'est-il
interrogé. " Ce parti a mar-
ché pendant cinq ans
chaque samedi sans abou-
tir à aucun résultat pro-
bant. Pourquoi veut-il
reprendre une stratégie
politique dont le résultat
sera un échec ? J'ai cons-
taté que les marches de
l'opposition non seulement
ne mobilisent plus la foule
au Togo comme avant mais
aussi n'inquiètent plus le
pouvoir en place ", a laissé
entendre ce diplomate. 

Cette réaction du diploma-
te est pertinente car pendant
cinq ans, Jean-Pierre Fabre
et ses acolytes ont marché
tous les samedis mais n'ont
obtenu aucun acquis poli-
tique.  Si l'on a utilisé une
méthode qui s'est avérée
inefficace, pourquoi y reve-
nir? 

M. Agbevo Joël, cuisinier
de son état et militant de
l'ANC dans le quartier
Vakpossito, a laissé éclater
sa colère lorsqu'il a entendu
l'annonce de la reprise des
marches. " J'ai participé à

toutes les marches durant les
cinq. Tout ce qu'on réclamait,
nous n'avons rien obtenu. Au
départ, c'était pour réclamer
la  victoire de notre candidat
Jean-Pierre Fabre après l'é-
lection présidentielle de 2010
et exiger le départ du Faure
Gnassingbé.

Nous avons crié et insulté
Faure Gnassingbé et ses col-
laborateurs à la plage mais
en vain ; seuls les poissons
de la mer ont entendu notre
boucan. Et pourtant on nous
avait promis qu'en marchant,
le président Faure et ses col-

laborateurs allaient fuir le
pays. Mais malheureuse-
ment ça n'a rien donné. Et ce
qui me fait mal c'est que par-
fois je faisais le faux malade
au service afin de participer à
ces manifestations parce que
j'avais foi en mes  dirigeants
et en mon parti ANC. 

Le comble, c'est qu'à la
veille de l'élection présiden-
tielle de 2015, on nous a
demandé de marcher pour
réclamer les réformes sans
lesquelles il n'y aura pas d'é-
lections au Togo. Jean-Pierre
Fabre et son entourage nous
ont dit clairement que sans
réformes, il n'y aurait pas d'é-
lections et que le parti avait
les moyens de bloquer le
processus électoral. 

Mais à ma grande surpri-
se, mon parti ANC non seule-
ment n'a pas empêché la
tenue du scrutin comme pro-
mis mais a participé à cette
élection en positionnant
Jean-Pierre Fabre comme
candidat. Qu'est-ce qui s'est
passé entre temps pour
qu'on aboutisse à ce revire-
ment de 180° ?  Ils ne nous
ont rien dit ; c'est d'ailleurs
pourquoi le jour du vote, j'ai

voté pour Faure
Gnassingbé parce que les
responsables de mon parti
ne sont pas sérieux ", a
déclaré avec colère ce mili-
tant de l'ANC. 

Il a indiqué à notre
Rédaction que ce nouvel
appel de Jean-Pierre Fabre
est tombé dans l'oreille d'un
sourd car, affirme-t-il : " Je
ne vais jamais participer
encore à une quelconque
marche de mon parti que je
trouve inutile. D'ailleurs,
nombreux sont les militants
très dévoués qui sont déçus
par le comportement de nos
dirigeants et qui ne sont
plus prêts à battre le pavé.
Par le passé, j'ai bravé les
gaz lacrymogènes, l'eau
chaude des forces de sécu-
rité pour rien. Je ne suis
plus prêt à me livrer encore
en risquant ma vie ".

Face à ces réactions, l'on
peut dire sans se tromper
que l'appel de Jean-Pierre
Fabre à Agoè-Nyivé pour la
reprise des marches est un
pétard mouillé car nomb-
reux sont les militants de
l'ANC qui sont fatigués de la
politique de marche et ne
sont plus prêts à se lancer
dans cette nouvelle aventu-
re du chef de file de l'oppo-
sition. L'on se souvient de
l'échec cuisant de la derniè-
re marche de l'ANC dont le
point de chute était  Agoè-
Zongo. Beaucoup de mili-
tant comme Agbevo Joël
ont boycotté la marche pour
laquelle les responsables
se sont retrouvés avec une
centaine de personnes seu-
lement.  

Ce qui est évident, c'est
que la revendication de
l'ANC trouve sa solution
dans la mise en place par le
gouvernement  de la  com-
mission de réflexion sur les
réformes chargée de faire
des propositions  concrètes
pour aboutir à ces réformes
réclamées. Il va sans dire
que le mobile que brandit
Jean-Pierre Fabre est en
voie de trouver une réponse
adéquate. Il  n'y a donc plus
matière à marcher pour un
processus en cours. 

En tout cas, Agbevo et
les fatigués des marches ne
sont plus prêts à répondre
favorablement à l'appel de
Jean-Pierre Fabre.

Aliziou Dominique

Dans son mot de bienve-
nue à l'ouverture de cette
manifestation culturelle, le
préfet de la Kozah, le Col
Badibawu Hémou BAKALI a
trouvé les mots justes pour
planter le décor. Plus qu'une
fête, a-t-il relevé, c'est l'initia-
tion du jeune Kabiyè qui est
en arrière plan et qui fait par-
tie intégrante du patrimoine
immatériel vivant de ce peu-
ple. Les empoignades entre
les Evala des différentes
coalitions auxquelles vous
assistez, constituent avec
leur aspect spectaculaire, à
n'en plus douter, l'apothéose
de tout un rituel bien organi-
sé, tréfonds de la socialisa-
tion du jeune Kabiyè. 

Entre tradition et moderni-
té, les lutteurs vont vous
entrainer dans un merveilleux
dédale de prouesses athlé-
tiques de même que de dan-
ses et de chants des groupes
de supporteurs qui les galva-
nisent, a indiqué le représen-
tant du pouvoir central à Kara
qui ajoute : " Pour cette édi-
tion encore, des milliers de
lutteurs, organisés en équi-
pes qui s'affrontent dans les
quartiers, villages et en apo-
théose avec une finale canto-
nale, et dans la recherche
des victoires pour leurs
camps, ne vous priveront pas
de ruse, de la force physique,
de l'endurance et du courage
sur le terrain ".

En "Levée de rideau" ce
samedi 15 juillet 2017, sur la
cour de l'Ecole Primaire
Publique de Kagnala à Pya
en présence du président
Faure Gnassingbé entouré
des membres du gouverne-
ment des députés à
l'Assemblée nationale et
devant une forte délégation
des chefs traditionnels ainsi
que d'une foule nombreuse
de spectateurs et de suppor-
ters, dans la catégorie des
Evala, Lao Bas a triomphé de
Lao-Haut par 16 victoires
contre 06. Dans la catégorie
des Ahoza, Lao-Haut a diffici-
lement renversé la vapeur en

disposant de Lao-Bas par 17
victoires contre 16.

Le lendemain dimanche
16 juillet 2017, des empoi-
gnades se sont déroulées à
Tchitchao à l'EPP Kpanouyô
et Kayadé dans une ambian-
ce festive marquée dans cha-
cun des camps par la fureur
de vaincre.

Le lendemain  17 juillet à
l'EPP centrale de Tchitchao
pour le compte de la premiè-
re finale, dans la catégorie
Evala, la coalition Bou et
Fatoudè a dominé son homo-
logue de Kigbeleng-Hazé-
Lohou par 40 victoires contre

LES POPULATIONS DE LA KOZAH DANS LA FIEVRE
DES LUTTES TRADITIONNELLES EVALA

Des lutteurs dans l’arène

Jean-Pierre Fabre, présidnet de l’ANC

Certains militants de l'ANC disent non à
la reprise de ces manifestations inutiles

Jean-Pierre Fabre annonce la reprise des marches  pour réclamer les réformes :

Officiellement ouvertes le samedi 15 juillet dernier à Pya
(EPP Kagnala) en présence du chef de l'Etat Faure
Gnassingbé, des membres du gouvernement et des dépu-
tés à l'Assemblée nationale, les luttes traditionnelles des
Evala battent leur plein dans la Kozah. Du 15 au 22 juillet
toute la préfecture va vibrer au rythme des empoignades
qui chaque année, attirent plusieurs milliers de personnes
venant de tous les horizons. Sous la pluie, sous le soleil,
plusieurs heures durant, des centaines de jeunes gens se
plieront à la tradition en chantant, en dansant et en s'af-
frontant sous les ovations d'un public surexcité et des sup-
porters en proie à des déchainements fulgurants.

Suite à la page 4
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FAIT DIVERS

50 FESSEES POUR AVOIR VERSE L'ARGENT RETROUVE
Un homme a cru bien faire en remettant au propriétaire

une bagatelle somme de 10 000 euros qu'il a retrouvée. Il
s'attendait certainement à une bonne récompense, mais
contre toute attente, il n'a reçu que déception. 

Kokou est enseignant vacataire dans une école privée à
Notsè. Les cours n'étant plus denses, il a profité de son temps
libre pour rendre visite à sa tante dans l'enceinte de l'Ecole
Normale d'Instituteurs (ENI) située à quelques kilomètres au
Nord Est du grand hôtel de la localité. 

En approchant du portail de l'école, il aperçut une mallette
noire cachée derrière un buisson. Il s'approcha  et ramassa cette
mallette qui pesait lourd. Il décidé de rebrousser chemin. Une
fois dans sa chambre, il essaya en vain de l'ouvrir. C'est alors
qu'il se résolut à remettre la valise à la police. Il se rendait au
commissariat lorsqu'il fut  interpellé par un Blanc. 

Interrogé par celui-ci, Kokou reconnut qu'il avait retrouvé la
mallette sur le lieu de l'accident mais qu'il ne l'avait pas ouverte.
Mieux, il expliqua qu'il se rendait ainsi au commissariat pour la
rendre aux policiers. Le propriétaire le remercia pour s'être bien
comporté. L'homme sorti ensuite de sa poche une clé avec
laquelle il ouvrit la valise. A l'intérieur, il y avait une bagatelle
somme de 10 000 euros en billets, soit un équivalent de  6 550
000 CFA. Le Blanc sourit et referma la mallette. En partant, il ten-
dit trois billets de 5 000 F CFA, soit un montant total de 15 000
CFA comme récompense à Kokou pour ses services rendus. 

C'est le petit matin du 12 juillet 2017 soit le lendemain de l'é-
vènement que Kokou réveilla son épouse et son petit frère pour
leur raconter le récit. Trois jours après, il reçut chez lui, son oncle
maternel et deux petits frères à son papa. Ils ont passé en revue
les différentes étapes de l'histoire. C'est alors qu'unanimement ils
décidèrent de lui infliger une sanction disciplinaire pour le tort
causé à la famille du fait de son comportement. 

Malgré son refus et sa résistance, il reçut sur ses fesses, 50
coups bien appliqués. Ils auraient en plus décidé de lui faire sui-
vre certaines cérémonies ancestrales pour le socialiser et renfor-
cer sa conscience morale. 

Bizarre, n'est-ce pas ?
B. TALOM  

50 FESSEES POUR AVOIR
VERSE L'ARGENT RETROUVE

trois cimenteries présentes
au Togo vendent actuelle-
ment le ciment à 81 000
francs CFA la tonne, soit 4
050 francs CFA (environ 9
dollars US) le sac de 50 kilo-
grammes, un prix jugé très
élevé par les Togolais. 

Relevons que dans un
passé plus ou moins récent,

ces prix étaient de 66 000
(FORTIA) et 69 000 FCFA
(CIMTOGO) la tonne et
entre 3300 et 3480 FCFA, le
paquet. Ce qui faisait du
ciment du Togo le moins
cher de la sous-région
ouest-africaine.

Espoir

Vivement que le gouvernement revoie à la baisse le prix du ciment
Inauguration de la cimenterie d'Awandjelo :

Nous annoncions les
couleurs de l'inauguration
de la cimenterie
d'Awandjelo dans la pré-
fecture de la Kozah dans
notre précédente parution.
C'est désormais chose
faite. Elle  a été inaugurée
samedi dernier par le Chef
de l'Etat entouré pour la
circonstance, des memb-
res du gouvernement, des
diplomates accrédités au
Togo et des autorités loca-
les de la préfecture de la
Kozah. Cette inauguration
vient lancer officiellement
les activités de cette nou-
velle usine de ciment dans
la partie septentrionale du
pays.

D'un coût total de 7,5
milliards F CFA, cette cimen-
terie  va porter la production
nationale de ciment à 2,5
millions de tonnes. Tout en
se réjouissant de l'excellente
coopération entre notre pays
et l'Allemagne, qui se maté-
rialise une fois de plus par
cette usine de production, le
chef de l'Etat Faure
Gnassingbé  a souligné sur
son compte Tweeter que
cette cimenterie vient répon-
dre aux récurrentes pénuries
de ciment à l'intérieur du
pays et est pourvoyeuse
d'emplois.

Pour sa part, le ministre
l'Industrie et du Tourisme
Ihou Attigbé a noté que cette
nouvelle usine de fabrication
de ciment  vient soulager les
difficultés d'approvisionne-
ment des populations du
Nord du Togo en matériaux
de construction, en l'occur-
rence, le ciment.  " Elle est

une réponse concrète aux
difficultés que rencontrent
les populations des régions
septentrionales du pays à se
procurer du ciment à certai-
nes périodes de l'année ", a
indiqué le ministre Ihou
Attigbé qui ajoute que désor-
mais, ces populations n'iront
plus s'approvisionner à
Lomé : " Elles trouveront le
ciment dont elles ont besoin
pour réaliser le rêve de tout
togolais d'avoir un chez soi
en dur sur place ici même à
Kara, aussi bien en quantité
qu'en qualité ".

Enfin le ministre Ihou a
fait savoir que "  Par ce
geste, CIMTOGO accompa-
gne la politique du gouver-
nement visant à doter toutes
les régions du pays d'une
unité industrielle  dans le
cadre de la politique de
décentralisation des unités
économiques et industrielles
prônée par le chef de l'Etat ".

Traduisant l'excellente
qualité des liens d'amitié et
de coopération qui existent
entre le Togo et l'Allemagne,
cette unité industrielle de
production du ciment est
une réalisation du groupe

HeidelbergCement afin de
mettre fin à la pénurie de
ciment souvent constatée
dans le Nord du pays. Le
groupe HeildelbergCement
est un acteur historique
dans la production du ciment
dans la sous-région ouest-
africaine et est présent dans
près d'une quarantaine de
pays d'Afrique, d'Europe,
d'Amérique et d'Asie. Il pos-
sède au Togo une unité de
production de ciment appe-
lée CIMTOGO, une unité de
production de granulat,
Granutogo, et depuis peu
une grande unité de nouvel-
le génération pour la produc-
tion de clinker nommée
Scantogora.

Selon les prévisions,
cette usine aura une capaci-
té de 200.000 à 250.000 ton-
nes de ciment par an. Si
cette marge est respectée,
notre pays se hisse au pre-
mier rang des pays produc-
teurs de ciment dans la
sous-région.

Avec l'inauguration de
cette nouvelle cimenterie, il
est souhaitable que le gou-
vernement  revoie à la  bais-
se le prix du ciment. Les

Une vue de la cimenterie d’Awandjelo

29. Dans la catégorie Ahoza,
la coalition Kigbeleng l'a
emporté par 14 victoires
contre 11 pour Bou.   

Le mardi 18 juillet, la coali-
tion Yadè-Haut a disposé de
la coalition Yadè-Bas par 18
victoires contre 17 au niveau
des Evala. Chez les Ahoza,
Yadè-Bas a pris le meilleur
sur Yadè-Haut par 05 victoi-
res contre 03. Au niveau des
champions, le champion de
Yadè-Haut a pris le dessus
en terrassant celui de Yadè-
Bas.

Les résultats de la finale
de Bou sont les suivants :
chez les Ahoza, la coalition
T c h o u y o u - K o l i d e -
PyadeWalde s'est inclinée
devant son homologue de
Bou Tchamdè-Bou Haut sur
trois (03) victoires contre six
(06) ; les Evala de la Bou
Tchamdè-Bou Haut ont
cependant pris  leur revan-
che sur ceux de la coalition
T c h o u y o u - K o l i d e -
PyadeWalde par une victoire
écrasante  de 30 contre 11.

Aujourd'hui, les empoi-
gnades opposeront les coali-

tions Akei + Lao + Kloudè
contre Kadjika + Kodah +
Pittah pour le compte de la
finale sur le terrain rouge à
Pya.

Cette année encore le
Festival Evala en Pays
Kabiyè (FEPAK) est au ren-
dez vous. Tous les soirs
depuis l'ouverture des luttes
Evala, il organise des activi-
tés récréatives d'ordre cultu-
rel qui tiennent en haleine le
public. 

De notre envoyé spé-
cial, Samuel ASSAN 

LES POPULATIONS DE LA KOZAH
DANS LA FIEVRE DES LUTTES

TRADITIONNELLES EVALA
Suite de la page 3
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TOGOCOM, le prix de l'efficacité
Transformation de Togo Cellulaire et Togo Télécom :

L'une des décisions
majeures prises lors du
conseil des ministres du 13
juillet 2017 est la création de
la société Holding Togolaise
des Communications
Electroniques (provisoire-
ment abrégée TOGOCOM).
Bref, la transformation des
deux sociétés d'Etat de télé-
phonie mobile : Togo
Cellulaire et Togo Télécom,
est actée face à l'aveu d'im-
puissance de ces deux
sociétés d'Etat de relever les
défis auxquels sont confron-
tés les usagers des télécom-
munications au Togo. L'on
ne parlera désormais que de
TOGOCOM en matière de
communications électro-
niques au Togo. Dotée de
trois filiales, la nouvelle
structure qui n'est qu'une
réorganisation du Groupe
TOGO TELECOM, ambition-
ne de redynamiser le secteur
et faire face à la concurrence
qui va désormais s'ouvrir
avec l'attribution récemment
de deux licences à des four-
nisseurs d'accès internet.
TOGOCOM devra relever
nombre de défis tels que se
mettre au diapason de l'envi-
ronnement technologique
international, faire face à la
concurrence internationale,
résoudre les problèmes de
l'accès à l'Internet, et du coût
élevé de la communication
au Togo, assurer une
meilleure couverture du terri-
toire en services de télépho-
nie fixe et mobile…

Le projet de réforme dans le

secteur des télécommunica-
tions au Togo ne date pas
d'hier. Etant donné que les
technologies de l'information et
de la communication consti-
tuent un levier important de
développement économique du
fait de leurs effets induits sur
les autres secteurs d'activités,
l'idée de création d'un groupe
digne de ce nom, Groupe
TOGO TELECOM, capable de
pallier les manquements des
relevés jusque-là dans ce sec-
teur, a pris corps depuis mai
2015 et fait son chemin, au
point que des ministres avaient
été imprégnés du dossier lors
d'un séminaire gouvernemental
en mai 2017. 

Mais depuis quelques jours,
ce projet est entré dans sa
phase d'exécution avec la mise
en branle de la société Holding
Togolaise des Communications
Electroniques, une réorganisa-
tion concrète du Groupe TOGO
TELECOM. Cette transforma-
tion vise " à créer un opérateur
fonctionnant en accord avec
les meilleures pratiques inter-

nationales. Elle est axée sur
une haute exigence d'efficacité
et de compétitivité dans le but
de contribuer à rattraper le
retard accusé par notre pays en
matière de connectivité, d'offrir
un accès internet de qualité et
haut débit sur l'ensemble du
territoire et de garantir des prix
abordables à l'ensemble de la
population ".

Propriété de l'Etat togolais,
TOGOCOM, la société mère,
est mue par la volonté des plus
hautes autorités d'en faire un
outil de développement qui
élève le Togo au rang de hub
régional au cœur des échan-
ges de biens et services.
TOGOCOM est dotée d'un
capital social de 1.000.000.000
F CFA détenu par l'Etat à
100%. 

La novelle structure sous
forme de " Holding " " permet
d'assurer une coordination
forte (vision, autorité et contrô-
le) pour définir la stratégie, fixer
et contrôler les objectifs, gérer
les partenaires stratégiques,
prioriser les ressources, gérer

les moyens communs et ali-
menter la création de nouveaux
business ", note le communi-
qué du Conseil des ministres. 

Bref, le consommateur togo-
lais est mis au centre de la
réforme. C'est justement pour
cette raison que le conseil des
ministres a demandé au minist-
re des Postes et de l'Economie
numérique d'étudier avec toute
l'attention nécessaire les
aspects sociaux, techniques et
financiers de cette transforma-
tion afin que celle-ci réponde
aux objectifs poursuivis par le
gouvernement.

Dans la foulée de cette réor-
ganisation, le Groupe TOGO
TELECOM aura une organisa-
tion fonctionnelle de l'opérateur
autour de trois métiers (servi-
ces, infrastructures et mainte-
nance), donc trois filiales dotée
chacune d'un capital social de
500 000 000 F CFA. Il s'agit de
:

- La filiale " Infrastructures
Fixe/Mobile " dénommée
"TogoInfraCom " est en charge
des investissements à long
terme ainsi que de la construc-
tion et de l'exploitation des
infrastructures fixes et mobiles
pour les besoins de la société
holding mais également des
tiers dans une optique de non-
discrimination et de maximisa-
tion des ventes en gros ;

- La filiale " Service
Fixe/Mobile " dénommée
"TogoServiceCom" : propose
des offres convergentes et
innovantes (voix et Internet,
fixe et mobile) aux clients parti-
culiers et entreprises à des prix

très attractifs avec une excel-
lente qualité de service ;

- Une filiale " Installation et
support à la maintenance " qui
prend la dénomination de "
TogoInstalCom " : regroupe les
équipes d'intervention de ter-
rain, chargée de l'installation, la
réparation et la maintenance
des installations et terminaux
chez les clients.

Au-dessus de ces trois enti-
tés, la " Holding ou Groupe "
assurant la coordination
(vision, autorité et contrôle)
devra permettre de définir une
stratégie, fixer et contrôler les
objectifs, gérer les partenaires
stratégiques, gérer les moyens
communs et alimenter la créa-
tion de nouveaux business.

Que deviennent Togo
Télécom et Togo Cellulaire ?

La création de  TOGOCOM
est juste une réorganisation du
Groupe TOGO TELECOM qui
est la transformation des deux
sociétés d'Etat : Togo cellulaire
et Togo Télécom. Ces deux
sociétés qui fonctionnaient de
manière autonome, sont désor-
mais rattachées en l'état pour
former une seule entité. TOGO-
COM est donc une transforma-
tion à l'interne qui n'affecte
guère les services et les opéra-
tions courantes.

Ainsi, le personnel serait de
toute évidence redéployé de
manière participative dans les
différentes entités du Groupe,
ceci en fonction des capacités
et des compétences des
employés concernés. 

JPB

Après une troisième sai-
son consécutive de pluies
insuffisantes en Afrique de
l'ouest, il est plus qu'une
évidence que les résultats
des campagnes agricoles
vont baisser. Ce qui sous-
entend que le nombre de
personnes ayant besoin
d'une aide alimentaire va
sensiblement augmenter au
moment où les stocks de
céréales et autres produits
vont se raréfier dans cette
zone, impactant ainsi tout
le continent. Cette alerte a
été donnée par la
l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO), le 14
juillet derneir à Rome.

Selon le Système mondial
d'information et d'alerte rapi-
de (SMIAR) de la FAO, pour
la troisième année consécuti-
ve, l'on a enregistré de faibles
pluies. Cette situation a forte-

ment dégradé la résilience
des familles qui sont désor-
mais exposées à la famine et
ses corollaires. Les zones les
plus affectées, notamment
celles sur lesquelles sont
tombées moins de la moitié
des précipitations normales
de saison, sont situées au
centre et au sud de la
Somalie, au sud-est de
l'Ethiopie, au nord et à l'est du
Kenya, au nord de la

Tanzanie et au nord-est et au
sud de l'Ouganda.

Une baisse drastique
des récoltes en vue

La faiblesse des précipita-
tions a entrainé dans plu-
sieurs zones agricoles une
forte diminution des planta-
tions, tandis que les cultures
se sont flétries. Malgré
quelques pluies tombées en

La FAO tire la sonnette d'alarme
Détérioration de la situation alimentaire en Afrique :

Un agriculteur impuissant face aux jeunes plans asséchés

Après la cimenterie
d'Awandjelo dans la Kozah,
c'est au tour du tout nouveau
marché central de
Niamtougou dans la préfec-
ture de Doufelgou (455 Km
au nord de Lomé) d'ouvrir
ses portes. Il a été inauguré
par le chef l'État Faure
Gnassingbé  le dimanche 16
juillet.

Construit par l'Etat togolais
à hauteur d'un milliard deux
cents mille francs CFA, le nou-
veau marché de Niamtougou

couvre une superficie de 3 hec-
tares et est constitué d'un han-
gar central, de 49 petits han-
gars, de 10 magasins, d'un
bloc administratif, d'une infir-
merie, de deux blocs sanitai-
res, d'un forage et d'un parking.

Ce nouveau joyau permet-
tra de booster les activités
commerciales et économiques
de la région. Il mettra égale-

ment à l'abri des intempéries,
les commerçants de cette loca-
lité du pays. 

Espoir 

Développement socio-économique :
Niamtougou a son nou-
veau marché moderne

Suite à la page 7
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Les troubles du langage
et de la communication
passent presque inaper-
çus bien que chez l'enfant
présentant ces symptô-
mes, les signes soient
troublants, allant du refus
de parler à des difficultés à
reconnaitre des signes (+,-
, x,=, etc.) et au refus de
s'alimenter en passant par
les difficultés de lecture, la
fuite des regards, etc. Et
pourtant, les individus
présentant ces troubles
innés quelques fois ou
accidentels, peuvent les
surmonter, voire guérir.

Convaincues que l'on
peut guérir des troubles du
langage et de la communi-
cation, des associations -

l'Association des Etudiants
Orthophonistes (AEO) de
l'Ecole des Assistants médi-
caux (EAM), l'Association
d'Etudiants Lillois pour la
Solidarité et la
Communication Ici et
Ailleurs (ELSCIA France) et
SOS Volontaire du Togo

(SOS VOL Togo)- ont déci-
dé, depuis deux, de mener
des activités de sensibilisa-
tion dans l'optique de "
réduire le nombre d'enfants
non repérés ou dépistés tar-
divement " souffrant de ces
anomalies. Ces associations
étaient, samedi 15 juillet der-

nier à Lomé, face à la pres-
se pour faire le bilan de leurs
activités de sensibilisation
auprès des enseignants des
écoles privées d'Adidogomé,
à Lomé.

Pour le coordonnateur de
SOS VOL Togo/France,
Kouédjin Amévi,  l'objectif de
leurs activités de sensibilisa-
tion menées  en 2016, " c'est
d'arriver à réduire un tant
soit peu le nombre d'enfants
qui continuent par souffrir de
ces troubles en milieu scolai-
re et de les accompagner. Et
cette année, nous consa-
crons du temps au suivi de
tout ce qui a été fait au cours
de l'année dernière afin de
voir s'il y a des cas qui ont
été encore décelés sur le
terrain en vue de les orienter

vers les orthophonistes".
Il est possible de prévenir

les troubles du langage et de
la communication, ceci
depuis la grossesse, a indi-
qué Benoît Kpatsa, ortho-
phoniste au CHU Campus
de Lomé. Il souligne que
l'enfant doit être suivi dans
son milieu de vie afin de le
préserver de ces troubles. 

Notons que les enfants
ayant été diagnostiqués et
qui présentent des troubles
du langage et de la commu-
nication et qui ont été pris en
charge grâce à ces associa-
tions, ont réussi leur intégra-
tion et leurs résultats scolai-
res sont en nette progres-
sion.

JPB

Des spécialistes en orthophonie tirent la sonnette d'alarme
Troubles de langage et de la communication chez les enfants :

La tabled ‘honneur lors de la conférence de presse

A l'instar de plusieurs
pays à travers le monde, la
fête de la musique n'est pas
passée inaperçue au TOGO.
L'association SOURIRE
ENSEMBLE et ses partenai-
res ont mis les petits plats
dans les grands pour que
cette fête soit digne d'une
célébration à la togolaise.
On peut légitimement pen-
ser que les organisateurs
n'ont pas lésiné sur les
moyens, vu la logistique et
les artistes mobilisés pour
la circonstance.

La Fête de la Musique édi-
tion 2017 qui a été célébrée le
mercredi 21 juin, a connu un
franc succès populaire avec
une profusion d'artistes qui se
sont déployés sur la scène de
l'événement MA RUEMA
MUSIQUE initié par Elisabeth
APAMPA, animatrice de
talents sur Zéphyr. Cette célé-
bration a été marqué plusieurs
activités regroupées en 3 prin-
cipales :

ACTIVITÉ1 : Un direct,
une émission radio sur la
station 92.3

C'est une émission spécia-
le sur Radio Zéphyr dans
laquelle les formateurs qui
devaient intervenir pour l'ate-
lier de formation, étaient invi-
tés en studio pour déclencher
les discussions sur diverses
thématiques à aborder pour
enrichir la causerie débat pré-
vue sur une heure de partage.
D'autres acteurs culturels ont
aussi participé de vive voix
pour apporter leurs idées et
leurs expériences profession-
nelles. Beaucoup de sujets ont
été décortiqués à l'instar de la

première thématique " le rôle
d'un manager pris dans son
contexte général, comment
entretenir la voix qui est un
instrument professionnel pour
l'artiste et comment exporter la
musique togolaise sur d'autres
cieux. En outre le rôle fonda-
mental joué par les DJ, les
ingénieurs sonores de qualité
avec les décibels qui respecte
les normes "

Parmi les participants, on
peut citer des acteurs culturels
comme TAM AKEEM TOU-
TOU, OLAM LORD, WILLY
BOY, FLEUR TAWELESSI,
Ricky Ricardo, ELISABETH
APAMPA, Joseph ZOZO,
Kurones, Nevil, Rachida Djibril

ACTIVITÉ2: Atelier d'é-
change; Thème : Le Digital
au service de la musique au
Togo en 2017

Prévue sur le samedi 24
juin 2017 à partir de 10H, cette
réunion du "donner & du rece-
voir" ne débuta qu'à 11H avec
la participation de certains
acteurs culturels et d'autres
impliquant du digital dans le
secteur musical au Togo.

La partie a été ouverte avec
les salutations d'Antoine ELK-
WAET à l'assistance, modéra-
teur sur les plateformes web
LYRICS228/VAMIDJO (pro-
gramme d'archivage de don-
nées musicales et de promo-
tion numérique au Togo) qui
présente un exposé oral sur
"Les contours de l'image digi-
tale d'un artiste". Il s'agissait
de ressortir les divers caractè-
res du numérique qui impo-
sent aux artistes de la
musique afin de la rendre plus
professionnel. ELKWEAT a fait
un expose qui a permis de

mettre le décor et d'éclaircir
certains zone d'ombres
concernant la thématique aux
participants.

ACTIVITÉ3: Un Concert
organisé sous le thème "Ma
Rue Ma Musique" qui devient
un concept de mobilisation
sociale autour des prestations
scéniques live offertes au
public en plein centre-ville.

Débutée à partir de 17h00,
cette activité a permis au

public de voir passer une
pléiade d'artistes.

Les ingrédients mis en
place pour bourrer l'évène-
ment étaient du live, la presta-
tion semi-live, playback et
danse. Sur le site, plein d'artis-
tes étaient présents, à l'instar
de Mic Flammez, Boris ket,
pour soutenir l'évènement. Sur
scène, plusieurs talents ont
défilé à travers leurs voix :
Sethlo, Edson le Zorro, Manny

laissles, Kaporal Wisdom,
Maxfire, Fuga boy, Le papara,
Csk, Pikaluz, Djifason, Eric
mc, flash marley, Too much,
Salam B…

Pour créer une ambiance
de taille, plusieurs acteurs cul-
turels ont pris part à la consé-
cration de #MaRue Ma
Musique. Il s'agit de Horus
Donkovi, Germain Pouli, Tam
Akeem Toutou… et pleins
d'autres.

Rapport MA RUE, MA MUSIQUE, Edition 2017
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actualité
Cour Pénale Internationale (CPI) / Pas de liberté provisoire pour Laurent Gbagbo :
La chambre d'appel prononce son maintien en prison

" La chambre de première
instance doit réexaminer ses
erreurs sur la détention de M.
Gbagbo. Tant que cela n'est
pas tranché, M. Gbagbo res-
tera en prison...", a déclaré le
président de la chambre d'ap-
pel qui se prononçait sur une

éventuelle libération provisoi-
re de l'accusé suite à l'appel
fait par ses avocats.

La chambre d'appel a, par
ailleurs, demandé aux juges
de première instance, dans
ce réexamen de leur déci-
sion, de tenir compte de l'âge,

de l'état de santé et de la pré-
somption d'innocence de M.
Gbagbo.

Laurent Gbagbo, 72 ans,
est détenu au pénitencier de
la Haye au Pays-Bas depuis
le 29 novembre 2011. Il est
poursuivi pour quatre chefs

mai, les dégâts subis par les
cultures sont irréversibles.

De plus, la chenille légion-
naire, qui a provoqué des
dégâts importants sur les cul-
tures de maïs en Afrique aus-
trale, s'est propagée vers
l'est, aggravant la situation
dans la sous-région. On parle
de près de 200 000 hectares
de cultures affectées par ce
fléau au Kenya. 

Cette situation qui tend à
se généraliser dans le reste
des régions de l'Afrique, sus-
cite de vives inquiétudes. Les
prix des céréales vont forte-
ment augmenter du fait de la
baisse des stocks et des
inquiétudes liées aux résul-
tats  des campagnes agrico-
les actuelles. Les prix en mai
se sont rapprochés des
niveaux record dans la plu-
part des marchés et ont
presque doublé par rapport à
l'année dernière à la même
période…  

Les besoins humanitai-
res énormes en perspecti-
ve

L'insuffisance des précipi-
tations a provoqué une situa-
tion alarmante, selon la FAO.
Il en résulte que les récoltes
de cette année seront très en
deçà des attentes des
familles essentiellement agri-
coles. L'on estime actuelle-
ment à près de 16 millions, le

nombre de personnes ayant
besoin d'une aide humanitai-
re dans les cinq pays sus
mentionnés. Ce chiffre est en
nette augmentation (environ
30%) depuis la fin de l'année
2016.

La situation devrait se
détériorer davantage dans
les prochains mois avec le
début de la saison sèche et
un démarrage précoce de la
saison creuse.

En Ethiopie, au Kenya et
en Somalie, par exemple, la
sécurité alimentaire des éle-
veurs suscite de vives inquié-
tudes, vu le taux de mortalité
élevé des bétails et la pro-
duction laitière qui a forte-
ment baissé, entrainant des
conséquences lourdes sur la
sécurité alimentaire dans la
région.

"Pour la troisième saison
consécutive, les familles ont
dû faire face à des pluies
insuffisantes, elles manquent
à présent de solutions pour
s'en sortir. Elles ont besoin
d'aide dès maintenant avant
que la situation ne se détério-
re davantage", a souligné le
Directeur de la Division des
urgences de la FAO,
Dominique Burgeon. L'heure
est simplement grave
puisque les tendances sem-
blent se généraliser sur l'en-
semble du continent.

JPB/FAO

de crimes contre l'humanité
commis pendant la crise pos-
télectorale ivoirienne de
décembre 2010 à avril 2011
qui a fait officiellement 3000
morts.

Laurent Gbagbo et son
ex-ministre de la jeunesse,
Charles Blé Goudé, qui l'a
rejoint à la Haye en mars
2014 et qui est poursuivi pour
les mêmes crimes, sont
jugés devant la CPI depuis
janvier 2016. Plus d'un an

après l'ouverture de ce pro-
cès conjoint des deux hom-
mes, la parole est toujours à
l'accusation.

Déjà en mars dernier, une
requête de mise en liberté
provisoire de l'ancien prési-
dent ivoirien, introduite par
ses avocats, avait été reje-
tée, pour la onzième fois, par
la majorité des juges chargés
de statuer en première
instance.

Espoir 

La FAO tire la 
sonnette d'alarme

Détérioration de la situation alimentaire en Afrique :

Suite de la page 5

L’ex président ivoirien, Lanrent Koudou Gbagbo

La Cour pénale internationale (CPI),  à travers sa Chambre d'appel, a refusé ce merc-
redi 19 juillet 2017, de libérer l'ancien président ivoirien Laurent Gbagbo pour le reste de
son procès pour crimes contre l'humanité lors de violences post-électorales ayant déchi-
ré la Côte d'Ivoire en 2010-2011. Elle invite cependant la chambre de première instance à
"réexaminer" sa décision de refus à lui accorder une libération provisoire.




